




JUS EUNDI IN PARTES
IN CAUSIS POLITICIS,

OU

DEMONSTRATION
POUR PROUVER,

QUE LE DROIT DES ETATS DE L’EMPIRE,
DE SE FORMER EN CORPS SÉPARÉ,

SETEND AUX CAUSES

POLITIQUES.

INSTRUM. PAC. OSNABR. Art. V. 52.

In caufis religionis, omnibusque aliis negotiis, ubi Status ut

unum corpus confiderari nequeunt, UT ETIAM CATHOLICIS

ET A. C. STATIBUS IN DUAS PARTES EUNTIBUS, ſola ami-

cabilis compoſitio lites dirimat non attenta votorum pluralitate.

Traduit de l’Allemand.

1759





AVIS.
L Original Alemand dont on donne la traduction,

ef? muni de dix pieces juſtiſicatives, toutes tirées

des Actes de l’Empire. On n'a pas crû qu'il fit

néceffaire de les traduire, parce que la lecture

nen pourroit pas être bien intere/Jante pour les

Etrangers, que ce qu’elles contiennent d’effen-

tiel, a été mis en œuvre dans le corps de l’écrit

même, pour en déduire les preuves de la verité

qu'on s’étoit propofé d’éclaircir.





Avant propos.

e Lecteur aura la bonté de juger le préfent écrit fur les vuës

dans lesquelles il a été compofé.

La queftion: fi dans les caufes politiques les Etats de l’Em-

pire peuvent ſe divifer en deux corps, a été fi fouvent debattuë

à la Diète elle a été traitée dans un fi grand nombre de diſ-

fertations, difcutée avec tant de folidité dans l’Ecrit intitulé:

Sacra libertatis anchora, qu’on ne fe flatte point, d’en avoir dit

ici quelque chofe de nouveau.

Encore moins eſpére t-on, darracher l’aveu de la verité

À ceux qui jufqu’ici n’ont pas voulu reconnoître ce droit. Dans

la conjoncture préfente, où la majorité des voix Catholiques fair

en leur faveur trébuchér la balance d’une façon fi marquée ce

font les Proteftans qui fe vayent forcés à recourir à ce droit.

Ce qu’on étoit tenté de leur difputer, dans un tems où le même

Zèle les uniſſoit dans la pourfuite des mêmes meſures, ne fauroit

demeurer fans atteinte aujourd’hui, que les garants de la paix

Weſtphalique font ligués avec la Cour de Vienne, que celle-ci

a contraté l’union la plus étroite avec le parti Catholique.

A 3 L'effe:



Deſſct qu’on ofe fe promettre da préfent ouvrage, fe re-

duit à deux objets.

Premicrement, ceux qui n’apartiennent pas aux Etats Evan-

geliques, verront, que ce n’eft ni la fuite d’un Zèle de religion

outré, ni une prétention nouvellement inventée, quand le Corps

Evangelique foutient qu’il peut fe former en parti féparé, dans

des caufes politiques, déclarer fes réfolutions par des Concluſa

mais que c’eft le langage qu'il a tenu conftamment dans toutes

les conjonctures, fans aucun égard à la ſituation des affaires poli-

tiques, qu'il a appuyé des fondemens les plus ſolides.

Ceci, en fecond lieu, doit convaincre les Evangeliques,
qu’ils ne fauroient ſe départir de cette maxime, fans renverfer

les arcboutans, qui ſoutiennent leur liberté, renoncer aux pria-

cipes auxquels leur confervation eſt attachée.

Pa

L’un l’autre eft connu à ceux, qui ont le loifir l’oc-
cafion d'examiner l'hiftoire de la Diètee Mais comme le tems

néceflaire à un pareil examen pourroit manquer à plufieurs de

ceux qui font chargés des affaires publiques: on a cru leur rendre

fervice, leur offrant raccourci de qu’ils feroient obligés de

chercher dans de gros volumes des tas immenfes d Actes publics.



da

et un triſte mais trop ordinaire effet des haines reli-

 gieuſes, de ne pas fe borner à la rcligion elle-même,

mais de s'étendre auffi aux perfonnes qui la profeffent. De là

l’empreflement l’inclination, d’affitter, fouvent même dans

des chofes injuftes, ceux qui font de nôtre croyance; de là

rilluſion, qui croit faire une action méritoire, en opprimant

les prétendus hétérodoxes.

Les Etats Proteftans de l’Empire ont fait l’experience de

cette verité, dans les tems qui précédèrent la guerre #ricennale.

Quelque juſtes que fuſſent les plaintes qu’ils portoient aux tri-

bunaux de l’Empire, elles demeuroient fans remède, lorsque

la partie adverfe étoit de la religion Catholique, Sagiſſoit- il

dadminiſtrer la juftice aux Catholiques contre les Proteſtans;

rien de plus dur, de plus promt, de plus efficace, que la

façon dont on y procédoit. Aux Diètes de l’Empire les cho-

fes
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fes alloient le même train. Toute propofition, qui avoit

une tendance immediate ou cloignée à la propagation du Ca-

tholicisme, à l’oppreffion de la religion Evangelique des

Proteftans, étoit favorifée de la pluralité des fuffrages. Il

étoit ailé de prévoir les fuites d’un tel procédé. Les vexa-

tions que fouffroient les individus attachés à la confeffion

d’Augsbourg, rejailliffoient fur le corps entier, augmen-

toient le danger où il étoit, de fe voir à la fin hors d’état de

refifter à ceux qui tramoient £a perte.

Cela fit qu’ à la paix de Wefphalre on fongea ſerieuſe-

ment au remède de ces oppreffions. La France ni la Suède

ne croyoient pas alors, qu’il fût de leur intereft, de laiſſer

Etablir des maximes, qui remiflent à la difpofition arbitraire

de la cour Impériale, les arrêts des tribunaux de l’Empire

les réfolutions de h Diète. Les deux Couronnés étoient

perfuadées, que non feulement la juftice, mais la liberté de

l'Europe de l’Empire, demandoit, qu’elles s'employaſſent

efficacement à ce que les Etats Proteftans ne fuſſent opprimés

par la fuperiorité des fuffrages Catholiques, foit dans les tri-

bunaux



bunaux de l’Empire, foit à la Diète, La paix de Weſtphalie

donc a), après avoir établi, comme maxime fondamentale,

une égalité pleniere entre les deux partis de religion différente,

ordonne quant aux TRIBUNAUX DE L’EMPIRE, que
lorsque leurs Affeffeurs fe forment en deux corps, quelle que

foit la caufe, ecclefiaftique au politique, l’affaire fera portce
ç

à la Diète b). Quant à la DIETE, voici comme s’exprimé

l’inftrument de Paix

»iN cauſis religionis omnibusque aliis negotiis, ubi Status

tanquam unum corpus confiderari nequeunt, ut etiam
Catholicis Auguſtanae confeſſionis Statibus in duas partes

euntibus fola amicabilis compoſitio lites dirimat, non

attenta votorum pluralitate. Quod vero ad pluralitatem

votôrni-in anateria collsétañdi attinet, cum res hæc in

præſcnti congreſſu decidi non potuerit, ad proxima Co-

mitia remiſſa eſto c).

IT.
Les Etats Proteftans fe fondent principalement fur quatre

raifons, pour prouver, que lorsqu’ils fe forment en Corps

feparé,
a) I. P. O. Art. V. 1. b) Ibid. Art, V. 56.
c) IP. O. Art. V. ÿ. 52.



Io Yæfeparé, même dans des caufes politiques, la pluralité des fuf-

frages ne fauroit leur préjudicier ni être alleguée contre eux,

La premivre raiſon eft fondée fur la difpofition expreſſe

catégorique de la paix de Weſtphalie.

La ſeconde eft priſe de ce qui s’eft paſſẽ aux negotiations

pour cette paix.

La rroifreme eſt fournie par l’ufage conſtant la pratique

non interrompuë du Corps Evangelique.

La quatrieme enfin eft tirée de ce que les Etats Catholi-

ques de l’Empire ont foutenu, accordé avoué eux-mêmes.

IT.
La premiere raiſon eſt contenuẽ dans les paroles de la

paix de Weftphalie, qui viennent d’être citées au long.

La queſtion dont il s’agiffoit, qui devoit étredecidée

dans le paflage cotté, étoit celle-ci: Quand eft-ce que la plu-

ralité des fuffrages n’eft point décifive ne fait pas loi? Les

pacificateurs y répondent: cela arrive dans trois cas 1) dans

les caufes de religion; 2) dans celles, où les Etats ne peu-

vent



Lo 2 Irvent pas être confidérés comme un feul même corps, c’eft-

à-dire, quand il s’agit du droit des individus, qui alors ne

font pas obligés à fe ſoumettre à la pluralité des voix; 3) lors-

que les Etats Catholiques ceux de la confeſſion d’Augsbourg

fe forment en deux partis feparés,

La queftion: quand eft- ce que les États Proteftans peu-

vent fe former en parti feparé? les pacificateurs ne la decidé-

rent point, parce qu’elle n’avoit pas befoin de decifion. Qui

peut douter, que dans ‘une affemblée, qui jouit de la plus

parfaite liberte de fuffrage, il ne foit permis aux Etats Evan-

geliques, d'être d’un même avis entre eux, toutes les fois,

dans toutes les caufes, qu’ils lé trouvent à propos? La con-

troverſe rouloit uniquément ‘fur leffet que cela produiſoit.

Elle fut terminée, en décidant, que la pluralité des voix feroit

alors fans conféquence. Toutes les fois donc que les Etats

Evangeliques déclarent qu’ils veulent fe former en parti féparé,

la pluralité des voix ne fait pas loi, quelle que foit la nature

la qualité des affaires. Le feul article des colleétes, que la

Cour Imperialé avoit fi fort à coeur, fut excepw, jusqu’à ce

B que
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12 Sr SEque la Diète prochaine auroit determiné, fi elles étoient com-

ji
prifes fous la règle générale. La paix de Weftphalie contient-

elle quelque autre reſtriction du droit de fe former en corps

feparé? ou bien les Etats Catholiques font-ils autorifes à

retrécir ce privilége par des bornes que la paix de Weſtphalie

n’a pas marquées?

On a fait plufieurs fois la remarque également folide

convaincante que le paſſage de la paix de Weſtphalie ‘cité

ci-deffus, doit être entendu dans le fens que nous l'avons

expliqué, ou qu’il n’eft pas fufceptible d’une interpretation

raifonnable. Au dire de la partie adverfe, les affaires, -où les

Etats ne peuvent être confidéres comme un ſeul même

corps, font les affaires de religion, ce n’eft que dans des

affaires de cette nature, qu’il leur eſt permis, de ſc former

en corps à part, Alors les paroles de la paix alleguées plus

haut fignifient en effet: in caufis religionis, omnibusque aliis

negotiis religionis, ut etiam in caufis religionis, ſola amica-

bilis compofitio lites dirimat. C’eft-à-dire: dans les cauſes

de religion, dans toutes les autres affaires de religion, de

même



Cp 2 13même que dans les caufes de religion, les conteftations feront

decidées par une conciliation amiable. Qui adoptera jamais

une interpretation auſſi étrange?

IV.

S'il pouvoit refter encore quelque doute, il s'evanouira,

fi 2) l’on a recours, à ce qui s’eft paſſe aux negociations

pour la paix de Weftphalic.

Dans l’avis que les Etats Evangeliques delivrérent en No-

vembre 1645. qui devait fervir de bafe à leurs demandes a)

ils alleguérent comme un de leurs principaux griefs politiques,

de ce qu’on abufoit contre eux de la pluralité des voix, Ils

demanderent en conféquence,

que non feulement dans les caufes de religion, de con-

tribution, celles où les Etats doivent être confidérés

individuellement, mais auf dans toutes les autres, que}

que objet qu’elles pûfent concerner, dans lesquelles les Ca-

tholiques Romains forment un parti les Evangeliques

un autre, la pluralité ne décideroit plus rien b).

B 3 Cesa) MEIERN Af&a pacis Weftphal. T.I. p. 8or.
b) MEIERN, loc. cit. p. 824.



14 Len 2Ces paroles étoient claires le parti Catholique comprit

facilement, que non feulement dans les affaires de religion,

mais dans toutes les autres, on tâchoit d’invalider la pluralité

des voix, dans tous les cas où les Etats Evangeliques feroient

unis dopinion. Il accorda de bonne grace, qu’en fait de

caufes religieufes la majorité ne pouvoit pas être décifive. La

Cour Impériale ceux qui lui étoient devoués, furent d’au-

tant plus éloignés, de confentir à rien de femblable, eu égard

aux caufes politiques. La declaration des Erats Catholiques

du 1. Juin 1646. c) porte ce qui fuit:

>dans les caufes de religion, on confent, que la pluralité

des voix n’ait pas lieu; dans les autres affaires de l’Em-

pire on s'en tiendra à l’ufige reçu, que la pluralité

décide.

Mais les Etats Evangeliques ne fe defiftérent pas de leur

demande. Dans le projet qu’ils remirent à l’Ambalfade

Suédoife en Avril 1647. cet article étoit conçu de la façon

qui fuit

In
c) METERN Tom. IML. pag. 155.
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In caufis religionis collectarum, omnibusque aliis

negotiis, ubi Status tanquam unum corpus confiderari

nequeunt ut etiam Catholicis Evangelicis in duas

partes euntibus, fola amicabilis compoſitio litem dirimat,

non attenta votorum pluralitate.,, d)

Selon les vuës des Ambaſſadeurs Impériaux, le projet

qu’ils delivrérent de leur côté aux Ambaſſadeurs de Suéde le

ÿ, Avril, cet article devoit être énoncé ainſi:

7 Quod fi dubia in caufis exercitium religionis bonaque

ecclefiaftica concernentibus oriantur, vel a Camera

Imperiali vel a judicio Imperatoris aulico, ad deciſionem

Statuum remittantur; item fi ad quæftiones, in Comi-

tiis univerſalibus five particularibus, propofitas, ex una

parte Catholici, ex altera Auguſtanæ confeffionis Status,

in diverfas abeant fententias ſola amicabili compoſitione

diſſenſio componatur ac propoſita reſolvantur, non at-

tenta votorum pluralitate. 3»

Jus-

d) Voyez l'écrit intitulé: Sacra libertatis anchora, apud Schaurorh
Tom. II. p. 56.



16 25252Jusqu’ici les expreſſions fonnoient bien, il fembloit

qu’on eût cede. Mais il devoit être ajoûté ce qui fuit:

In caufis vero collectarum &aliis ſtatum Imperii poli-

ticum concernentibus, hactenus a multis retro feculis ob-

fervatus per majora concludendi modus, porro etiam

obſervetur, liberumque nihilominus fit iis Statibus, qui

ob inæqualitatem matriculae aut infortunia fefe gravatos

in caufis collectarum fentiunt, rationibus Cæſareæ Maje-

ftati explicatis, vel exemtionem vel moderationem im-

poſitarum publico decreto colleétaram, petere.,, e)

Les Etats Evangeliques comprirent aifément, que par là

-on leur Ôtoit ce qu’on venoit de leur accorder, que fi les

cauſes appartenantes à la conſtitution politique de l’Empire

teftoient ſoumiſes à la pluralité des voix, il n’y auroit que les

ſeules caufes de religion qui en fuſſent exemces, Cèla fit,

qu’en ne relichant rien de leur prétention; ils confentirent

feulement qu’on renvoyât à la prochaine Diète, à décider fur

la valeur de la majorité en fait de collectes, On le leur ac-

corda

e) Loc cu.



25 53 17corda à la fin. La Couronne de Suéde s’étoit chargée, à la

priere des Etats Evangeliques, de negocier touchant l’article

des griefs f). Les Plénipotentiaires Suédois leur communi-

querent, le 14, May 1647., UN projet d’union, tel que les

Impériaux eux-mêmes l’avoient conçu. Dans le paragraphe

19, de cette piece on fe fert mot-à-mot des mêmes termes

qui depuis ont été inférés dans IInſtrument de paix g). Après

celà peut-on douter, qu’en vertu de la paix de Weftphalie,

lorsque les Etats fe forment en deux partis feparés, même

dans des affaires politiques, la pluralité des voix ne fauroit

former une décifion? N'étoit-ce pas précifément la queſtion,

qu’on traitoit à Osnabruck? Les Etats Evangeliques ne rejet-

terent-ils pas le projet des Impériaux du 7. Avril, unique-

ment parce qu’en cet article il n’étoit point conforme au leur

Et qui peut nier, qu’en acceptant leur projet, fe deſiſtant

de celui, ‘qu’on avoit-préfenté, on ne leur ait accordé, ce

qu’ils avoient demandé?

On

f) MEIERN Tom. IV. p. 486. feq,
MEIERN LC. p. 546.

C
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On voit par ce qui vient d’être dit, le point de vuë,

fous lequel cette affaire fut regardée par les Evangeliques,

nommément la Suéde, lors de la pacification de Weſtphalie.

Mais en même tems on reconnoîtra, que bien loin dinter-

préter cette paix, ce feroit l’altérer totalement, arracher

aux Etats Proteftans des conceffions expreffes, achetées par

des torrens de fang, fi l’on prétendoit leur refufer le droit

de fe former en corps féparé dans des caufes politiques,

d’invalider par ce moyen la pluralité des fuffrages du parti

contraire,

V.

La troiſieme raiſon eſt tirée de la pratique conftante du

Corps Evangelique.

Ce qui fera allegué fur cet article, fe bornera unique-

ment à des cas, où les Catholiques eux-mêmes ont avoué,

qu’il s’agiffoit de caufes politiques.

Le premier de ces cas arriva à l’occafron des différends

entre l’Abbé de St. Gall fes fujets de Toggenbourg, diffe-

rends



Te) 2 19rends que la Cour Impériale porta à laDiète en 1712. L’af-

faire avoit été traitée dans les Collèges, on y avoit voté.

Mais après que le projet du Concluſum du 19. Août eût été

dictẽ, les Evangeliques le 22. du même mois firent inſerer au

Protocole des Princes, par le Miniſtre de Saxe-Cobourg, les

remarques communes, dont ils étoient convenus, dans une

conférence tenuë à ce fujet, L Ambaſſade Autrichienne en

prit occaſion, de déclarer:

Quon efpéroit, que dans cette caufe, que les Cantons

de Zurich de Berne, par leurs Manifeftes imprimés,

reconnoiſſoient pour une caufe purement profane po-

litique,-ce ne féroit point l’intention des Evangeliques,

de fe former en parti féparé de la traiter, de Corps à

Corps; quete parti Catholique n'y ſauroit donner les

mains, à caufe des conféquences a).

Ceci occaſionna un autre ſuſfrage commun du 2. Septem-

bre 1712, où les Etats Evangeliques deduifirent leurs droits.

Nous n’en citerons ici, que le paffage ſuivant, pour faire

C z voir,a) Schauroth T. I. p. 723.



20 En 45voir, comment ils penfoient alors fur le droit de fe former en

corps fepare en fait de caufes politiques

Qu'il y avoit ſujet de s'étonner, comment quelques-

uns s’étoient pû avifer, de régler les limites des Evange-

liques de leur préfcrire, que dans les caufes profanes

politiques ils n’euffent pas à former un corps féparé

innovation illégale, exception arbitraire directement

contraire au difpofitif clair exprès de l’Inftrument de

paix. Qu'ils n’étoient pas moins furpris, de ce qu’on

prétendoit leur préfcrire la façon de donner leurs fuf-

frages au Protocolle, s’il leur étoit permis où non,

de communiquer de s'entendre, fur les matiéres en

deliberation avec leurs Co- Etats Eyangeliques des

deux autres Collèges. Que ces innovations étoient au-

tant d'attentats, prejudiciables au libre droit de fuffrage

des Evangeliques, qui par là ſe voyoient dans la necef-

fe, de protefter follemnellement contre toute entre-

prife dangereufe, de fe referver, tout ce qu’il faudroit,

pour affermir la liberté de leurs fuffrages, avec la dé-

claration expreffe que rien ne les empécheroit, en

vertu



ES 21vertu ‘de l’Inffrument de paix, de fe former en parti fé-

paré, dans les Colleges ou hors d’iceux, toutes les fois

dans toutes les caufes, qu’ils le trouveroient à propos,

de donner leurs voix au Protocole, foit tous en

commun, foit chacun en particulier; que dans tout

ce qui regardoit leur confervation, ils étoient entiere-

ment independans de l’arbitre des Catholiques.

L'affaire fut enſuite decidée, conformement à la difpofi-

tion de la paix de Weftphalie, c’eft-à dire par une concilia-

tion amiable.

Le deuxieme cas regarde la ville Impériale de Cologne.

Elle follicitoir la modération de la cote, qui lui étoitimpofee

dans la matricule de l’Empire, elle avoit obtenu l’agrément

des Etats Catholiques. Mais les Evangeliques, par un fuf-

frage commun du rs. Janvier 1717., refuferent leur accef-

fion, ‘alléguant pour raifon, que la décadence de la ville pro-

venoit en bonne partie, de ce qu’elle avoir géné la liberte du

commerce des négocians Proteſtans. Les Etats Catholiques

C 3 fe



22 LL AT{e referverent leurs droits b). Mais les Evangeliques, dans

une conférence du 27. Avril de la même année, arréterent:

Qon n’entreroit en aucune diſpute, fur le droit de

ſe former en corps féparé; qu’on s’en tiendroit conftam-

ment à la teneur expreffe de Inftrument de paix à

Pufage établi, toutes les fois que l’intereit des Etats

Evangeliques le requéroit; (chofe dont la connoiflance

ne pouvoit nullement apartenir aux Catholiques

qu’on declareroit fon avis unanime par des fuffragés com-

muns.
ils préfentèrent en même tems un mémoire à la Commiffion

Principale, pour la mieux mettre au fait de leur privilège.

Le parti Catholique acquiefça alors à cette contradi-

tion, laDiète ne prit point de refolution. Mais en 173 3.

la ville renouvella fes inftances, les Etats Evangeliques

s'aperçurent qu’elle ne payoit à la caie que feulement les

400. florins, auxquels elle prétendoit devoir être taxée, Ils

y furent d'autant plus fenfibles, que, ſuivant la teneur du

C3 Con-b; Scranreth T. L pe 346.



CE 23Concluſum dreffé dans la conférence des Evangeliques du 2, De-

cembre 173 3-

le Palladium des Evangeliques, le droit de fe former

en parti féparé, péricliteroit, qu’on pourroit alléguer

comme un préjugé contre ce droit, la poffeffion tran-

quille que la ville de Cologne acquerroit, de payer felon

la taxe des Catholiques, au mépris de l’unanimité des

voix Proteſtantes.,,

on fit donc là- deffus des repréfentations à la Commiſſion Prin-

cipale c), l’affaire fut terminée, conformement aux prin-

cipes des Evangeliques. La ville fut obligée, de s’addreffer

encore à la Diète. Elle verifia, d’avoir payé les arrérages.

On lui accorda alors une moderation non à 400. florins,

comme la pluralité des fuffrages Catholiques l’avoit deter-

minée précédemment, mais à 425, florins, pour mettre en

évidence, avec combien de foin les Etats Evangeliques veil-

loient à la confervation de leurs droits.

Le troiſieme cas arriva, lorsqu’en 1719. il fut mis en

déliberation, fi l’on créeroit en faveur de Sa Majefté Britan-

nique,
c) Schauroth T. I. p.350. feq.
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nique, comme Electeur de Bronsvic-Lunebourg, un nouvel

Archi- office, de quelle nature il ſeroit. La Cour Impé-

riale la pluspart des Etats Câtholiques de fon parti, étoient

d'avis, que ce pourroit être l’office d’Archi-Ecuyer. Mais

PElecteur de Saxe prétendit, que ce feroit. empieter fur fa

qualité d’Archi-Maréchal, PElecteur de Brunsvic déclara,

qu’il n’accepteroit point l’archi-office qu’on lui deſtinoit.

Quand non obſtant cela, on voulut procéder à un Avis

de l’Empire, conforme à ce qui avoit été refolu par la plura-

lité des voix Catholiques: les Etats Proteftans déclarérent,

par un fuffrage commun du 25. Août 1719.,. qu’ils donne-

roient leurs remarques fur ce projet,

Cela fit, qu’on laiſſa tomber l’entreprife, que PAvis

de l'Empire n'eut point lieu.

dem

Quoiqué les querelles très-vives, Qui s’elevérent en

1719. 1720, regardaſſent proprement des griefs de reli-
gion; le Corps Evangelique en prit occafion de défendre

fon



2e 2 25fon droit dé fe former en Corps feparé, méme en fait de cau-

{es politiques. II le fit d’une maniere, qui nous autorife à

Palléguer ici, comme le quatrieme cas.

Le Corps Evangelique, dans fon excellente lettre du

16, Novembre 1720, addreſſce à l'Empereur Charles VI. d),

non feulement s’appuya fur la difpofition expreffe de la paix

de Weftphalie Art. V. 32.:
que dans les caufes, où les Catholiques font d’une opi-

nion, les Evangeliques d’une autre, la pluralité des

voix ne l’emportera point;

mais les Ambaſſadeurs Evangeliques joignirent auffi à cette

lettre, un écrit qui porte le titre: Sacra libertotis ançhora,

compofé par deux de leur corps, le Baron de Metternicht
Ie 160  45 RERle Baron de Stain, dans lequel, le droit de fc former en

parti feparé dans des affaires politiques, eſt défendu par les

argumens les plus ſolides.

Le cas’ le plus fameux eſt en cinquieme lieu, celui de

Zwingenberg,

D LE ecteur
d) Schauroth T.IT. p.794. e) ibid. p. 795.
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un Décret du Confeil aulique Impérial, concernant la Seigneu-

rie de Zwingenberg, la majorité des voix Catholiques étoit

favorable à S, À. S. Eleétorale. Mais les Etats Evangeliques,

ne croyant pas, que le recours fût fondé en droit fe forme-
rent en corps ſeparẽ.

Voici ce qu’ils repondirent, dans un fuffrage commun

du 27. Octobre, à l’objeétion qui leur étoit faite, que l'affaire

en queftion étoit une caufe politique

Du coté des Evangeliques on ne fauroit affés s’éton-

ner, comment Mrs, les Catholiques ont pu s’avifer de

brouiller de confondre en un feul, trois cas très-

différens foigneufement diftingués par la paix de Weſt-

phalie, reconnus comme tels, publiquement colle-

gialement, par les Catholiques eux mêmes, peu de

tems après la paix, lorsque le fouvenir ‘de intention

des parties contractantes étoit encore tout frais, Trois

cas où la pluralité des voix n’a pas lieu. Quand même

on ignoreroit les plairites portées, long tems avant la

paix
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paix de Weftphalie, contre la violence infupportable de

la pluralité des voix quand même on ignoreroit Phi-

ftoire des negotiations reciproques pour la paix: l’arti-

cle V. 52. de l'Inftrument de Paix eft expofé aux

yeux de l’Univers, ne permet en aucune façon d’ob-

ſcurcir ou de convertir en Oracle iñintelligible, une

difpofition claire cômme le Soleil bien eloignée de la

moindre équivoque. On eft donc bien fondé de nôtre

côté, à ne pas fe departir de l’univerfalité fi bien mena-

gée des paroles ut etiam Catholicis Auguſtunæ Con-

Jelronis Statibus in duas partes euntibus (paroles qui fur-

abondamment font jointes par des particules conjoncti-

ves, à ce qui précède immediatement, in omnibus

aliis negotiis &c -Et comme les parties traitantes

d’alors n’ont pas determiné le genre des caufes dans

lesquelles ont peut ſe former en corps feparé, ni borné

ce droit aux feules caufes de religion; on efperè que

Mrs, les Catholiques d’à préfent ne voudront pas sarro-

ger ce droit, de leur autorité privée arbitraire. Ce

feroit en vain qu’ils le tenteroient les Evangeliques

D 2 étant
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o Ro 2 2étant trop bien informés de leurs droits des conſtitu-

tions de l’Empire, pour y donner les mains, Ils decla-

rent au contraire, de la façon la plus follemnelle, gz'à

préfent ni jamais, ils m'entreront aucunement en contefla-

tion on diſcuſſion für cet article, débattu depuis long -tems,

de s en departir lo moins du monde en facon quelconque

r

decidé par la ſunction de l'Inffrument de paix, bien loin

bl LA

La Cour Impériale noſa defapprouver les principes du

Corps Evangelique. Elle fe contenta, de propofer des

voyes de conciliation, dans un Décret de Commiſſion du

27. Janvier 1728., où les expreſſions étoient beaucoup me-

nagées fort générales,

L'affaire prit une ifluë, affes conforme aux maximes

avancées par les Evangeliques. On n’entreprit point, de la

terminer par un Avis de l’Empire, mais on la laifa repofer,

tandis que le Confeil Aulique continua de procéder à l’execu-

tion. En 1746, tout fut enfin reglé entre les parties conten-

dantes, au moyen de la concurrence du Corps Evangelique. f)

VI.f) Schauroth T. III. p. 945-
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La quatrieme raiſon, fur quoi fe fonde lc droit du

Corps Evangelique, de fe former en parti feparé en fait de

caufes politiques, confifte dans ce que les Catholiques ont

fait, foutenu accordé eux-mêmes,

1 Peu après la concluſion de la paix Weſtphalique, il

arriva, que les Proteftans inſiſterent fur la parité dans les Diè-

tes ordinaires de Députation. Le Collège Electoral répondit

entr’autres le 23. Nov. 1653. a)

Que de cette imparité de religion dans le Collège Ele-

ctoral, aux Diètes ordinaires de Députation, il ne pou-

voit naître aucun prejudice pour la religion d’Augs-

bourg les Electeurs étant convenus entre eux, relati-

vement aux caufes de religion autres moentionnces

ci-après, qu’on porteroit aux Diètes de Deputation,

que r dans les caufes de religion 2 dans les autres où

les Etats n’étoient pas confiderés comme un feul Corps,

de même que 3 lorsque les Etats Catholiques ceux

D 3 de2) Londorp P. VII. p. 30.
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Electoral les Electeurs de l’une ou de l’autre communion,

ſe formaient en deux partis feparés, qu’alors la pluralité

des fuffrages ne feroit point regardée, que la conci-

liation amiable ſeule auroit lieu. 3;

Ceſt ici une repetition manifefte des paroles de l’Inftru-

ment de paix, ce qui fait voir evidemment, qu’on n’a pas

mis en doute, qu’il determine trois cas différens, où la plu-

ralité des voix n’a point lieu, que l’un de ces cas arrive,

lorsque les Etats Evangeliques fe forment en corps féparé,

2) En 1671. 1672, il sagifloit à la Dietè, de nommer

les Officiers Généraux de l’Empire. Parmi ceux-ci il devoit

y avoir quatre Majors-Généraux. Tout le monde étoit

d'accord, que, pour obferver la parité, deux d’entre eux

devoient être Catholiques deux Proteſtans. Mais comme

il arriva par hazard, que la pluralité des voix nomma deux

Proteftans pour la Cavallerie deux Catholiques pour l’In-

fanterie, que cela fut contraire aux vuës que la Cour de

Bavière
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Bavière avoit alors elle fçut faire enforte, que dans le Col-

lège des Princes les Catholiques fe formérent en corps ſe-

paré b).

Quel bonheur ne feroit-ce point pour l’Empire Alle-

mand, fi dans leurs différends les partis des deux Religions fe

conformoient, fans arriere-vuës, à ce que les loix ordon-

nent Quel moyen plus efficace d’applanir dans tous les cas

la voye d’un accommodement amiable!

b) Schauroth T. IT. p. 44.
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